COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 20 février 2013 

L'an deux mille treize et le 20 février à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Aimé CHENEVIER, Max DESSUS, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER Marc GIRARD,  Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET, Françoise MUNIER, Dominique ORIOL, Alain RALLET, Jérôme VINCENT, Norbert VIVIER.

Absents excusés : Ginette CROZE (pouvoir à Marc GIRARD)

 


 Florence GRENIER (pouvoir à Françoise MUNIER)




 Alain RALLET (pouvoir à Jérôme VINCENT)
Approbation à l’unanimité du compte-rendu du conseil municipal du 23 janvier 2013.
Renouvellement de la convention signée avec le représentant de l’Etat et la commune de Boulieu-lès-Annonay au titre de l’ATESAT (Assistance Technique de l’Etat pour des raisons de Solidarité et d’Aménagement du Territoire). 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la convention ATESAT passée avec les services de l’Etat (DDT de l’Ardèche) est arrivée à expiration le 31/12/2012. Il convient donc de  la renouveler pour une période du 01 Janvier 2013 au 31 Décembre 2013, elle peut être renouvelée deux fois, par tacite reconduction. La rémunération totale annuelle de l’assistance technique est de 1 217,08 €. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise  Madame le Maire à renouveler la convention ATESAT et à signer tous les documents nécessaires.

Demande de subvention au SDE 07 concernant l’éclairage public du jardin des Ursulines sur la commune de Boulieu.
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir une nouvelle  tranche d’électrification sur la commune. Ces travaux concernent l’éclairage public du jardin des Ursulines situé dans le périmètre des halles de marché .L’éclairage permettra de le rendre le plus accessible possible pour les  administrés ainsi que  sa mise en valeur. Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à demander une subvention auprès du SDE 07, à faire effectuer ces travaux dans le cadre du budget 2013 et  à signer toutes les pièces nécessaires à ce projet.

Contrats d’Assurance des Risques  Statutaires

Madame le Maire, expose au Conseil Municipal l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en  vertu de l’application des  textes régissant le statut de ses agents. Le centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide que la commune charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
· Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie/Longue durée, Maternité-Paternité-Adoption.
· Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie ordinaire.
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune une ou plusieurs formules.

Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes :

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/2014.

Régime du contrat : capitalisation.

Convention de participation financière « Elève extérieur scolarisé dans une école publique municipale d’Annonay.

Madame le Maire explique au Conseil Municipal qu’il convient de passer une convention réglementant la participation financière relative à la scolarisation d’élèves extérieurs dans les écoles publiques d’Annonay lorsque ces élèves bénéficient d’une dérogation.
Madame le Maire précise au Conseil Municipal que cette convention s’applique lorsqu’une école publique accueille des élèves domiciliés sur une autre commune et a pour but de fixer le montant de la participation aux frais de scolarité des communes de résidence. La question de participation aux frais de scolarité est traitée entre commune de résidence et commune de scolarisation et non pas entre parents et communes.

 La participation financière proposée dans cette convention est de 545,50 €/an/élève pour les élèves de classes primaires et de 1 459,90 €/an/élève pour les élèves de classes maternelles. Ces coûts s’entendent pour une année scolaire. Ces montants sont calculés à partir des éléments comptables figurant au compte administratif 2009. La première revalorisation s’appliquera pour l’année scolaire 2011-2012. Chaque année, une revalorisation de 2% sera appliquée.

Après avoir exposé les principaux éléments de cette convention, Madame le Maire demande au Conseil Municipal d’accepter les termes de cette convention et de l’autoriser à signer cette convention.

Le Conseil Municipal à l’unanimité, accepte la convention de participation financière entre la commune d’Annonay et la commune de Boulieu-lès-Annonay concernant les élèves extérieurs scolarisés dans une école publique municipale d’Annonay et autorise Madame le Maire à signer cette convention décrite ci-dessus et à procéder au mandatement de cette participation pour les élèves concernés.

Demande de subvention à la commune pour devanture de magasin « Détente Fish And SPA ».
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération prise lors de la séance du 22/06/2011 dans le cadre de la participation de la commune à l’opération devanture commerciale.

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que Mr Richard, propriétaire du magasin « Détente Fish And SPA » situé au 7, rue Joseph Voulouzan à Boulieu, sollicite le Conseil pour une subvention pour des travaux de rénovation de sa devanture de magasin. Le montant total des travaux engagés est de 3 997,95 €. Le montant de cette aide est fixé à 50% du montant total des travaux soit une subvention de    1 999,00 € (plafond fixé à 2 000,00 €). Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte cette demande de participation et autorise Madame le Maire à attribuer cette subvention à Mr Richard pour un montant de 1 999,00 € et à procéder au mandatement de celle-ci sur justificatifs des dépenses engagées.

Création d’un emploi « d’adjoint technique territorial de 1ère classe à temps non complet, soit 28 heures »
Madame le Maire propose au Conseil Municipal  la possibilité de créer un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe permanent à temps non complet à raison de 28 heures par semaine à partir du (1er mai 2013). Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à créer ce poste d’adjoint technique territorial 1ère classe permanent à temps non complet à raison de 28 heures par semaine à partir du 1er mai 2013 et à prendre l’arrêté de nomination pour pourvoir ce poste. Cette création de poste vient en remplacement  d’un poste d’adjoint  technique territorial de 2ème classe déjà existant.
Questions diverses
♦ Aide aux devoirs
Jusqu’à présent une aide aux devoirs était assurée par les instituteur-rice-s de l’école publique St Exupéry, à qui la mairie versait une indemnité. Cette mesure n’étant pas reconduite, l’Association Familles et Rurales se propose d’assurer cette aide pour un groupe de  15 enfants deux fois par semaine. L’Association Familles Rurales demande à la mairie de financer l’adhésion à l’association et de prendre en charge une partie des heures de soutien.
Concernant l’adhésion, le Conseil Municipal estime que de nombreuses familles adhérent  déjà  à l’AFR pour d’autres activités comme la cantine ou le centre aéré et ont de ce fait acquitté la cotisation. Le Conseil Municipal ne souhaite donc pas prendre en charge les cotisations mais, toutefois, les familles en difficulté financière pourront demander une aide au CCAS de la commune si besoin.

Après débat, le Conseil Municipal décide de prendre en charge les heures de soutien jusqu’en juin 2013.
♦ Information sur la mise en place de la réforme des rythmes scolaires.
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le gouvernent souhaite mettre en place une réforme concernant les rythmes scolaires afin de favoriser la réussite éducative des enfants des écoles primaires en leur assurant  un plus grand respect des rythmes naturels d’apprentissage et de repos. 
Cette réforme devrait permettre une meilleure répartition des heures d’enseignement sur la semaine, un allègement du nombre d’heures d’enseignement par jour et une programmation des séquences d’enseignement à des moments où la faculté de concentration des élèves est la plus grande. 

Le décret prévoit que la semaine scolaire s’organise sur 9 demi-journées incluant le mercredi matin, 24 heures de classe par semaine, 5 heures 30 maximum pour la journée de classe et 3 heures 30 maximum le mercredi, la pause de midi ne pouvant être inférieure à 1heure 30. 

Dans le cadre de la journée de classe et sur le temps libéré, les municipalités doivent proposer aux enfants des activités culturelles, sportives, artistiques afin de développer leur curiosité intellectuelle, de découvrir de nouveaux centres d’intérêt et de renforcer le plaisir d’apprendre. La mise en application peut être effective dès septembre 2013 et sera obligatoire dès septembre 2014.

Cette réforme entrainera obligatoirement de grands changements, notamment en termes d’horaires. 

 Afin de permettre une meilleure articulation des temps scolaires et périscolaires,  la municipalité souhaite effectuer une concertation la plus large possible. C’est dans cet esprit qu’elle a adressé un questionnaire aux parents des élèves scolarisés sur la commune de Boulieu-lès-Annonay. Son analyse permettra de cerner au mieux quelles sont les attentes et les besoins des parents d’élèves. 
Une réunion sera organisée avec toutes les associations de la commune mi-mars afin de les impliquer dans le projet. Des rencontres avec le directeur et le Conseil d’Administration de l’AFR sont également prévues.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 15.
Prochain Conseil Municipal le 20 mars 2013.
